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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Mme Fatou Bensouda 
M. James Stewart 
M. Eric MacDonald

Les representants legaux des victimes
Me Fidel Nsita Luvengika

Les victimes non representees

Les representants des Etats

Le conseil de Germain Katanga
Me David Hooper 
Mme Caroline Buisman

Les representants legaux des 
demandeurs

Les demandeurs non represents 
(participation/reparation)

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense

GREFFE_______________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations
Mme Isabelle Guibal
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II («la Chambre ») de la Cour penale 

internationale (« la Cour »), decide ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 8 mai 2015, la Chambre a ordonne au Representant legal commun des 

victimes («le Representant legal»), en consultation avec le Greffe, de deposer, au 

plus tard le l er octobre 2015, toutes les demandes de participation et/ou en reparation 

initialement presentees par les victimes ayant ete autorisees a participer a la 

procedure, accompagnees, dans la mesure du possible, de pieces justificatives 

attestant notamment de l'etendue du prejudice subi et du lien de causalite entre le 

prejudice allegue et le crime commis, ainsi que toute autre demande en reparation 

provenant de victimes qui ne se seraient pas encore fait connaitre1.

2. Les 12, 20 et 27 novembre 2015, le Greffe a transmis a la Chambre des demandes 

en reparation2, dont les versions expurgees ont ete transmises a la Defense les 24 et 

27 novembre 20153 (« le premier groupe de transmissions »).

3. Le 8 decembre 2015, la Chambre a accorde au Representant legal une 

prorogation de delai pour le depot aupres du Greffe de la totalite des demandes en 

reparation pour le 29 fevrier 2016 au plus tard (« la Decision du 8 decembre 2015 »). La 

Chambre a egalement enjoint a la Defense de deposer ses observations sur le premier 

groupe de transmissions pour le 31 janvier 2016, et pour toute autre demande en 

reparation transmise, au plus tard le 28 mars 20164.

1 Decision sur la demande de clarification concemant la mise en oeuvre de la Rbgle 94 du Rbglement de 
procedure et de preuve et etapes ultbrieures de la procedure, 8 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3546, pages 9-10 
(« la Decision du 8 Mai 2015 »).
2 Transmission de demandes en reparation, 12 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3614 et annexes 
confidentielles 1 a 43; Seconde transmission de demandes en reparation, 20 novembre 2015, ICC-01/04-01/07- 
3617 et annexes confidentielles 1 & 19; Troisieme transmission de demandes en reparation, 27 novembre 2015, 
ICC-01/04-01/07-3621 et annexes confidentielles 1 a 33.
3 Transmission de demandes en reparation a la Defense, 24 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3619 et annexes 
confidentielles expurgees 1 k 43; Seconde transmission de demandes en reparation k la Defense, 27 novembre 
2015, ICC-01/04-01/07-3622 et annexes confidentielles expurgbes 1 a 19; Troisieme Transmission de Demandes 
en reparation a la Defense, 27 novembre 2015, ICC-01/04-01/07-3624 et annexes confidentielles expurgees 1 a 
33.
4 Decision accordant une nouvelle prorogation de delai pour le Representant legal commun des victimes pour le 
depot des demandes en reparation, 8 decembre 2016, ICC-01/04-01/07-3628.
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4. Le l er fevrier 2016, statuant sur une requete de la Defense5, la Chambre a 

proroge au 12 fevrier 2016 le delai pour le depot des observations de la Defense 

s'agissant du premier groupe de transmissions6.

5. Le 2 fevrier 2016, le Greffe a transmis a la Chambre7, en versions non- 

expurgees, et a la Defense, en versions expur gees8, d'autres demandes en reparation 

(« la quatrieme transmission »).

6. Le 17 fevrier 2016, conformement aux instructions de la Chambre9, le Greffe a 

transmis a la Defense les versions moins expurgees de certaines demandes en 

reparation10.

7. Les 18 et 19 fevrier 2016, le Greffe a transmis a la Chambre11 et a la Defense12, 

respectivement en versions non-expurgees et expurgees, d'autres demandes en 

reparation (« la cinquieme transmission »).

8. Le 24 fevrier 2016, conformement aux instructions de la Chambre, la Defense a 

depose des observations sur le premier groupe de transmissions13.

9. Les 26 et 29 fevrier 2016, le Greffe a transmis a la Chambre14 et a la Defense15, en 

versions non-expurgees et expurgees, les dernieres demandes en reparation deposees 

(« les sixieme et septieme transmissions »).

5 Defence Request for Extension o f Time, 28 janvier 2016, ICC-01/04-01/07-3641.
6 Decision accordant une prorogation de delai pour le depot des observations de la Defense sur les demandes en 
reparation, ler fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3645.
7 Quatrieme Transmission de Demandes en reparation, 2 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3646 et annexes 
confidentielles 1 a 35.
8 Quatrieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 2 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3648 et 
annexes confidentielles expurgees 1 a 35.
9 Ordonnance relative a la soumission du Representant legal des victimes, 12 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07- 
3653-Corr.
10 Transmission de Demandes en reparation a la Defense en version moins expurgees en application de 
l’Ordonnance du 12 fevrier 2016 (ICC-01/04-01/07-3653-Corr), 17 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3655.
11 Cinquieme Transmission de Demandes en reparation, 18 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3656 et annexes 
confidentielles 1 a 85.
12 Cinquieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 19 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3659 et 
annexes confidentielles expurgees 1 a 85.
13 Defence Observations on the Victims Application for Reparation, 24 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3660 avec 
une annexe, ICC-01/04-01/07-3660-Conf-Exp-AnxA.
14 Sixieme Transmission de Demandes en reparation, 26 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3661 et annexes 
confidentielles 1 a 78; Septieme Transmission de Demandes en reparation, 29 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07- 
3664 et annexes confidentielles 1 a 15.
15 Sixieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 26 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3663 et 
annexes confidentielles expurgees 1 a 78; Septieme Transmission de Demandes en reparation a la Defense, 
29 fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3665 et annexes confidentielles expurgees 1 & 15.
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10. Les 10 et 29 mars 2016, le Greffe a transmis a la Chambre16 et a la Defense17 un 

Corrigendum de l'annexe 9 de la septieme transmission.

11. Le 14 mars 2016, le Representant legal a depose 15 demandes de reprises 

d'instance, ainsi que les documents y etant relatifs, en annexes confidentielles 

expurgees (« les Demandes de reprise d'instance »)18.

12. Le 18 mars 2016, le Greffe a transmis un document d'identite relatif a une 

demande en reparation contenue dans la septieme transmission19 («document 

d'identite »).

13. Le 25 mars 2016, la Defense a depose une requete (« la Requete ») sollicitant: 

i) une prorogation de delai de 10 jours apres la reception des rapports du Greffe sur les 

cinquieme, sixieme et septieme transmissions pour le depot de ses observations sur les 

demandes en reparation contenues dans les quatrieme, cinquieme, sixieme et septieme 

transmissions (« demande de prorogation de delai» et « le deuxieme groupe de 

transmissions » respectivement) ; ii) la transmission des versions non-expurgees des 

attestations de deces contenues dans les Demandes de reprise d'instance ; et iii) la 

transmission d'une liste recensant les liens familiaux entre les differents demandeurs 

en reparation20.

14. Le 29 mars 2016, le Representant legal a repondu a la Requete (« la Reponse »)21.

15. Le 30 mars 2016, le Greffe a transmis a la Chambre et a la Defense un rapport 

concernant les cinquieme, sixieme et septieme transmissions («le cinquieme 

rapport »)22.

16 Corrigendum : Annex 9 to the Septteme Transmission de Demandes en reparation, 10 mars 2016, ICC-01/04- 
01/07-3664-Conf-Exp-Anx9-Corr.
17 Corrigendum : Annex 9 to the Septieme Transmission de Demandes en reparation & la Defense, 26 mars 2016, 
ICC-01/04-01/07-3664-Conf-Exp-Anx9-Corr2.
18 Demande de reprise des actions introduites par les victimes a/0015/09, a/0032/08, a/0057/08, a/0166/09, 
a/0192/08, a/0225/09, a/0281/08, a/0282/09, a/0286/09, a/0298/09, a/0354/09, a/0361/09, a/0391/09, a/2743/10 
et a/30490/15, date le 14 mars 2016 et enregistre le 15 mars 2016, ICC-01/04-01/07-3668-Conf et 15 annexes 
confidentielles, ainsi que 15 annexes en versions expurgees.
19 Transmission a la Chambre d’un document additionnel concemant une demande en reparation, 17 mars 2016, 
notifie le 18 mars 2016, ICC-01/04-01/07-3672 avec deux annexes confidentielles.
20 Defence Requests with relation to the Victims Applications, date le 25 mars 2016 et enregistre le 29 mars 2016, 
ICC-01/04-01/07-3675.
21 Reponse a la requete de la Defense intituiee « Urgent Defence Requests with relation to the Victims 
Applications », 29 mars 2016, ICC-01/40-01/07-3676.
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16. Le 5 avril 2016, la Defense a informe la Chambre du fait qu'elle ne deposera pas 

d'observations concernant les Demandes de reprise d'instance22 23.

17. Le 8 avril 2016, le Representant legal a transmis a la Chambre et a la Defense un 

document contenant les liens familiaux entre les demandeurs24.

18. Le 11 avril 2016, la Defense a depose des observations sur le deuxieme groupe 

de transmissions.25

II. ANALYSE

19. La Chambre examinera les trois aspects de la Requete ci-apres.

a. Prorogation de delai pour le depot d'observations sur les demandes 

en reparation

20. La Defense soumet qu'il serait plus convenable pour les parties et la Chambre 

qu'elle depose des observations en une fois, suite a la transmission des rapports 

concernant le deuxieme groupe de transmissions26. La Defense soutient que la 

prorogation de delai sollicitee, soit de 10 jours27, ne retardera pas beaucoup la 

procedure. Le Representant legal ne s'oppose pas a la demande de prorogation de 

delai28.

21. La Chambre rappelle qu'au regard de la premiere phrase de la norme 35-2 du 

Reglement, une chambre peut proroger un delai lorsqu'un motif valable lui est 

presente.

22. La Chambre rappelle que le 29 mars 2016, elle a accorde la demande de 

prorogation de delai. A cette occasion, elle a egalement indique qu'elle rendra une

22 Transmission du Rapport concemant les Cinquieme, Sixieme et Septieme Transmissions de Demandes en 
reparation, 30 mars 2016, ICC-01/04-01/07-3677 avec une annexe confidentielle ex parte reservce au Greffe et 
au Representant legal des Victimes et une annexe confidentielle expurgee.
23 Courriel envoyd a la Chambre le 5 avril 2016, a 9.52.
24 Addendum a la « Rdponse a la requete de la Defense intituiee « URGENT Defence Requests with relation to 
the Victims Applications » », 7 avril 2016, ICC-01/04-01/07-3680, avec une annexe confidentielle, ICC-01/04- 
01/07-3680-Conf-Anx.
25 Second Defence Observations on the Victims Application for Reparation, 11 avril 2016, ICC-01/04-01/07- 
3681 avec une annexe confidentielle ex parte ICC-01/04-01/07-3681-Conf-Exp-AnxA et une annexe public 
ICC-01/04-01/07-3681 -AnxB.
26 Requete, ICC-01/04-01/07-3675, paras 12, 15, 17, 22 et29.
27 Requete, ICC-01/04-01/07-3675, par. 23.
28 Rdponse, ICC-01/40-01/07-3676, par. 2.
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decision formelle en temps voulu dans laquelle elle precisera la nature exacte de la 

prorogation de delai et traitera les autres aspects de la Requete.29

23. La Chambre note que le Greffe a transmis un rapport concernant le deuxieme 

groupe de transmissions a la Defense en date du 31 mars 2016. La Chambre 

considere, tel que precedemment indique30, que le rapport est de nature a etre utile a 

la Defense afin de deposer ses observations et que le fait que le rapport n'avait pas 

encore ete notifie a la Defense, constituait un motif valable justifiant la prorogation 

du delai initialement fixe.

b. Transmissions de versions non-expurgees des attestations de deces 

contenues dans les Demandes de reprise d'instance

24. La Defense note que les attestations de deces des 15 victimes decedees en cours 

d'instance ont ete largement expurgees et soutient que ces expurgations ne sont pas 

justifiees et n'ont pas ete autorisees par Chambre31. Elle releve egalement que les 

attestations de deces contenues dans les demandes en reparation qui lui ont ete 

transmises n'ont pas ete expurgees32 et demande done a ce que la Chambre ordonne au 

Representant legal de lui transmettre les certificats de deces contenus dans les 

Demandes de reprise d'instance en versions non-expurgees.

25. Le Representant legal soutient que les deux categories d'attestation de deces 

requierent un traitement different33. II soumet que l'absence d'expurgation dans les 

attestations de deces contenues dans les demandes en reparation est justifiee par la 

necessite de pouvoir etablir le prejudice lie au deces d'un proche lors de l'attaque de 

Bogoro du 24 fevrier 2003, ainsi que le lien de causalite avec les crimes pour lesquels 

M. Katanga a ete condamne34. Le Represented legal ajoute que ceci est une mesure 

ordonnee par la Chambre visant a permettre a la defense d'exercer ses droits35.

29 Courriel envoys a la Defense le 29 mars 2016, a 17.12.
30 Decision accordant une prorogation de delai pour le depot des observations sur les demandes en reparation, ler 
fevrier 2016, ICC-01/04-01/07-3645.
31 Requete, par. 25.
32 Requete, par. 25.
33 R6ponse, par. 5.
34 R6ponse, par. 6.
35 R6ponse, par. 6.
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Concernant les attestations de deces des victimes participantes decedees en cours 

d'instance, le Representant legal soumet que celles-ci ne constituent pas des pieces 

justificatives fournies a l'appui d'une demande en reparation36. Le Representant legal 

soumet egalement que les expurgations appliquees portent sur des elements en lien 

avec les lieux de residence des victimes ou des repreneurs, conformement a la pratique 

de la Chambre37.

26. La Chambre note que, dans le cadre de la presente affaire, les demandes de 

reprise d'instance deposees en cours de proces,38 ainsi que durant la phase des 

reparations,39 de meme que leurs pieces justificatives, ont ete transmises a la Defense 

en versions expurgees. S'agissant des Demandes de reprise d'instance soumises a 

l'examen devant la Chambre, la Chambre rappelle que l'identite des demandeurs en 

reparation, de meme que celle des membres de leurs families demandant a etre 

autorises a poursuivre Taction de leurs proches devant la Cour, ont ete communiquees 

a la Defense. La Chambre considere que les expurgations appliquees aux Demandes de 

reprise d'instance ainsi qu'a leurs pieces justificatives sont justifiees et considere que 

celles-ci n'affectent pas indument la capacite de la Defense a deposer des observations 

de maniere informee. Des lors, la Chambre rejette cet aspect de la Requete.

c. Transmission d'une liste recensant les liens familiaux entre les 

demandeurs en reparation

27. La Defense soumet qu'elle rencontre des difficulties pour identifier les liens 

familiaux entre les demandeurs du fait que les enfants ne portent pas necessairement 

le meme nom que leurs parents. Elle note egalement, a cet egard que les documents 

d'identification contiennent plusieurs erreurs et n'indiquent pas necessairement le 

nom complet des membres de la famille des demandeurs40. La Defense considere 

qu'une liste recensant les liens familiaux servirait les interets de la justice puisque

36 Reponse, par. 7.
37 R^ponse, par. 7.
38 Voir, par exemple, Decision relative a la divulgation de F identity de victimes aux parties et invitant le 
Procureur et la Defense a presenter leurs observations sur les informations supplementaires concemant certaines 
victimes decddtes, 11 avril 2011, ICC-01/04-01/07-2827, par. 27.
39 Decision relative aux demandes de reprise d’instance formees par les proches des victimes decedees a/0170/08 
et a/0294/09, 11 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3547, page 7.
40 Requete, par. 27.
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cela eviterait a M. Katanga d'etre tenu monetairement responsable plus d'une fois 

pour le meme dommage41.

28. La Chambre constate que le Representant legal a depose au dossier une liste 

recensant les liens familiaux entre les demandeurs et estime, par consequent, cet 

aspect de la Requete est sans objet.

PAR CES MOTIFS, la Chambre,

ACCORDE la demande de prorogation de delai;

DECLARE sans objet la demande de la Defense relative a l'acces a une liste recensant 

les liens familiaux entre les demandeurs ; et

REJETTE le restant de la Requete.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

/ i
M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 14 avril 2016 

A La Haye (Pays-Bas)

41 Requete, par. 28.
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